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Dossier - Projet de loi El Khomri (2) lire pp. 6 - 7

UE - Turquie : l'Accord de la honte lire p. 11

Cuba : Après la visite d'Obama lire pp. 12 - 13

«L'émancipation des travailleurs sera l'œuvre des travailleurs eux-mêmes.»

Mensuel de l'organisation La Commune - Pour un Parti des Travailleurs
membre du courant international Mouvement socialiste des travailleurs (IVe Internationale)

51 e Congrès de la CGT : Confédération sous tension lire p. 5

GRÈVE GÉNÉRALE
JUSQU'AU RETRAIT TOTAL !

La Commune

« Temps forts » ? « Nuit Debout » ?

POUR LE RETRAIT TOTAL
DU PROJET EL KHOMRI

Public­privé ; jeunes­salariés
Tous ensemble, en même temps !
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Des mots

« Bien sûr, il y a l’économie et le chô-
mage, mais, l’essentiel, c’est la bataille
culturelle et identitaire » ?
Marine Le Pen ? Patrick Buisson ? Nico-
las Sarkozy ?
Non, c’est Manuel Valls qui fait le job !
C’est Manuel Valls le 4 avri l 201 6, en
conclusion d’un colloque à Paris consa-
cré à « L’islamisme et la récupération
populiste en Europe » ! !
« Les Français ne s'abaissent pas. Ils
respectent la loi internationale bien sûr,
mais les Français ne sont pas à la dispo-
sition des mœurs étranges de tel ou tel
endroit ».
Le général De Gaulle ? Le général Bi-
geard ?
Jean-Luc Mélenchon, le 3 avri l 201 6, in-
vité du Grand Jury RTL sur les hôtesses
d’Air France qui refusent de porter le
voile en Iran _
Sans oublier bien sûr les « nègres afri-
cains qui étaient pour l’esclavage » de la
ministre Laurence Rossignol, à propos
des femmes portant le voile_ alors
qu’on croyait encore qu’i l n’y avait que
Jean-Marie Le Pen pour se lâcher
comme cela ! !

Et des chiffres

30 000 à 40 000 ménages
C’est le nombre de ménages qui risquent
d’être expulsés de leur logement, le 1 er

avri l 201 6, date qui met fin à cinq mois
de trêve hivernale pour les expulsions lo-
catives.
Selon la Fondation Abbé Pierre, en
201 4, ce sont 1 1 604 ménages qui ont
été expulsés manu mil itari , soit 1 5% de
plus qu’en 201 3, sans compter les
60 000 ménages qui l ’ont fait « volontai-
rement », suite à un commandement de
quitter les l ieux, aussi en hausse de
presque 20% depuis 201 2.
Dans quasiment toutes les procédures,
ce sont des impayés de loyers qui ont
déclenché l’action en justice (dont la
moitié suite à une perte d’emploi ; pour
le reste, le changement de situation fa-
mil iale ou des problèmes de santé).
Voir et signer la pétition du Comité de
Chômeurs Salariés d’Alfortvi l le pour une
loi interdisant les expulsions en p. 1 4.

1 2 jours
C’est le temps qu’un enfant comorien
âgé de 8 ans a passé tout seul enfermé
en « zone d’attente » près de l’aéroport
de Roissy, du 21 mars au 1 er avri l 201 6
alors même que le droit international
proscrit toute mesure de rétention de mi-
neur non accompagné.
Le 1 er avri l , le matin même de la décision
du juge des libertés et de la détention du
tribunal de Bobigny le concernant et le
confiant à la garde de sa tante en I le-de-
France (sa mère ne pouvant subvenir à
ses besoins aux Comores), l ’enfant avait
fai l l i être expulsé aux Comores par la
Police des Airs et des Frontières au mé-
pris de la procédure en cours et n’avait
dû son maintien en France qu’à l ’ inter-
vention du commandant de bord qui
avait refusé de l’embarquer.

4200 euros,
115 000 euros,
31 000 euros…

4200 euros : c’est le salaire mensuel que
versait et verse encore la CGT à Thierry
Lepaon, ex-secrétaire général de la
Confédération dans l’attente de sa nomi-
nation à la tête de l 'Agence nationale de

lutte contre l 'i l lettrisme. Petit problème :
cette présidence pour laquelle Thierry
Lepaon est pressenti depuis avri l 201 5
est une fonction bénévole. C’est pour-
quoi Valls a annoncé le 1 3 avri l 201 6 la
création d’une Agence de la langue fran-
çaise dont la présidence sera, el le, ré-
munérée, afin d’y parachuter Thierry Le-
paon.
Depuis sa démission, Thierry Lepaon
dont la venue est attendue pour l ’ouver-
ture du 51 e Congrès de la CGT, aura
couté : 1 1 5 000 euros en salaire (hors
1 3e mois) + 31 000 euros de loyers jus-
qu’en février, soit près de 1 50 000 eu-
ros_

442 025 et 1 107 310
manifestants

C’est le nombre de manifestants (selon
la CGT) pour les manifestations des 9 et
le 31 mars 201 6 contre la loi El Khomri.
Ci-dessous le nombre de manifestants
de quelques vil les moyennes ou grandes
(toujours selon la CGT) qui démontrent,
s’ i l le fal lait, que les appels à la grève
sont indispensables pour mobil iser !
Albi : 1 500 (9 mars) ; 1 0 000 (31 mars)
Avignon : 2 000 ; 1 0 000
Bordeaux : 1 5 000 ; 30 000
Brest : 5 000 ; 1 0 000
Clermont-Ferrand : 8 000 ; 20 000
Dijon : 2 400 ; 4 500
Grenoble : 1 5 000 ; 25 000
Lil le : 7 500 ; 20 000
Limoges : 1 2 000 ; 1 5 000
Lyon : 1 5000 ; 30 000
Marseil le : 60 000 ; 1 20 000
Montpell ier : 4 500 ; 1 2 000
Nancy : 5 000 ; 20 000
Nantes : 1 5 000 ; 30 000
Nice : 6 000 ; 1 0 000
Nîmes : 400 ; 1 0 000
Paris : 1 00 000 ; 1 60 000
Perpignan : 3 000 ; 1 5 000
Rennes : 5 000 ; 1 0 000
Saint Etienne : 4 000 ; 20 000
Toulouse : 20 000 ; 1 00 000
Valence : 2 000 ; 1 0 000

Isabelle Foucher,
1 5-04-201 6

La Commune ­ n° 105 (nouvelle série) ­ avril 2016

Bloc­notes

L'actualité en quelques brèves

Thierry Lepaon
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La révolte

Editorial

La Commune ­ n° 105 (nouvelle série) ­ avril 2016
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Alors que tout s’écroule autour de
lui (explosion de la majorité parle-
mentaire, abandon de la réforme

constitutionnelle, hausse permanente du
chômage, révolte contre la loi El Khomri),
François Hollande estime que « la France
va mieux ». . . Président des patrons et
des riches, travail lant et conspirant de-
puis quatre ans à la restauration des taux
de profits capital istes, Hollande est haï
par l ’ immense majorité de la population.
Ainsi, i l est selon toutes les études le pré-
sident le plus impopulaire de toute
l ’histoire de la Ve République : i l ne re-
cueil le que 1 4 % d’opinions favorables,
80 % des Français ne veulent pas qu’i l
soit candidat aux présidentiel les de 201 7,
avis partagé par 66 % des « sympathi-
sants de gauche ».
Hollande voulait être jugé à l’aune de la
baisse du chômage, cette fameuse « in-
version de la courbe » qu’i l annonce de-
puis 201 3. Or, de manière continue, le
nombre de chômeurs n’a cessé de pro-
gresser. La dernière étude Dares-Pôle
Emploi sur le chômage montre que le
pays compte officiel lement 6 494 1 00
chômeurs (toutes catégories confon-
dues), en hausse de 234 500 en un an (+
4 %), soit en moyenne 642 nouveaux
chômeurs de plus par jour !

Dans cette situation catastrophique qui
plonge des mil l ions de travail leurs et leurs
famil les dans le chômage et la misère, la
loi El Khomri est la mesure anti-ouvrière
de trop. Après le pacte de responsabil ité,
le CICE, l ’ANI , la réforme des retraites,
l ’augmentation de la TVA, la loi Macron,
cette loi patronale qui offre le « droit de l i-
cencier en toute impunité » cristal l ise la
révolte des masses et de la jeunesse.
Hollande le sait parfaitement et tente de
pousser l ’avantage en prévenant les
manifestants que la loi El Khomri « ne se-
ra pas retirée ». Au mieux il pourra y avoir
des « corrections » ici ou là !

I l s’agit évidemment de tenter de noyer
l ’hosti l i té contre la loi dans le bourbier du
débat parlementaire et les négociations
entre « partenaires sociaux » res-
ponsables. Après sept journées d’action
sans lendemain (9, 1 7, 24, 31 mars, 5, 9,
1 4 avri l), et une huitième annoncée pour
le 28 avri l , la question aujourd’hui est de
savoir si le dispositif de division et de di-
version du gouvernement, du Medef et, i l
faut bien le dire, des directions syndi-

cales, peut ou non l’emporter ? Peut-i l
« tenir » face à la détermination de mil-
l ions et de mil l ions qui en réclament à
juste titre, le retrait définitif ?

Une chose est sûre : la stratégie des
« temps forts » ponctués par de longs
« temps morts » n’est absolument pas de
nature à faire reculer le gouvernement.
Les expériences pratiques de 2003 et de
201 0, notamment, sont là pour nous le
rappeler, crûment. La tactique des direc-
tions syndicales d’appeler à des « jour-
nées d’action sans lendemain » est une
tactique qui s’oppose frontalement au
TOUS ENSEMBLE et à la Grève Géné-
rale.
C’est de ce vide politique qu’est né le
mouvement Nuit Debout, mouvement
« spontané » qui tente de canaliser la
jeunesse.

Nuit Debout, un mouvement en-dehors
des partis ? Si une majorité de partici-
pants le pense, la réalité est tout autre.
Jul ien Bayou, porte-parole national de
EELV et conseil ler régional d’I le-de-
France, y participe activement « tous les
soirs », « j’y vais en tant qu'individu ». Ah
bon ? En tant qu’« individu » aussi la pré-
sence de Léila Chaibi qui fait partie du
« comité de pilotage initial » ? Mon œil,
Léi la Chaibi est tout sauf une inconnue.
Née dans l’association Jeudi Noir
(comme Bayou), Chaibi est passée res-
pectivement par AL, le NPA et le PG.
Avec l’air de ne pas y toucher, el le vend
la mèche : selon elle, Nuit Debout doit of-
frir « un débouché politique, comme l'a
été Podemos en Espagne après les Indi-
gnados. »

Si le « débouché», c’est le modèle Pode-
mos ou Syriza, alors i l est plus facile de
comprendre pourquoi Nuit Debout est, au
mieux, une impasse. Les salariés et les
jeunes cherchent une tout autre voie : la
grève générale pour le retrait de la loi El
Khomri, à l ’appel commun CGT -FO -Soli-
daires –FSU.

Dans ce creuset, la question d’un parti
Lutte de classes, basé sur les revendica-
tions vitales et les besoins immédiats de
la population laborieuse et jeune, se pose
à nouveau avec acuité.

Wladimir Susanj
1 6-04-201 6
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Chronique d'une chute de régime

Ce mercredi 30 mars, Hollande vacille. Il vient d’annoncer que la réforme constitutionnelle est jetée aux orties. Cet homme
sans principes, ni honneur, ni courage, dépouillé de toute humanité semble être devenu un ectoplasme. Avec lui, c’est le
régime tout entier qui est à bout. Tout son personnel est frappé de débilité. La lutte de classes reprend tous ses droits. En
quelque sorte, tout commence.

Vent de panique au sommet

Laurence Rossignol est ministre du
Droit des femmes. Elle dit en sub-
stance qu’une femme faisant le

choix personnel de porter le voile lui fait
penser à ces « nègres africX ces nègres
américains qui étaient pour l’escla-
vage ». La morgue, ici , le dispute à la
bêtise et fait remonter à la surface le
fond raciste de l’ islamophobie.

L'insulte
au bord des lèvres

Le même jour, la une de Charl ie Hebdo
caricature salement Stromae et lui fait
dire « papa où t’es ? », des membres et
un œil déchiqueté répondent : « je suis
là »_ Le père du chanteur belge a péri
dans des conditions atroces au cours du
génocide des tutsis en 1 994. Le mot
d’ordre « Je suis Charlie », tentant
d’ identifier le rejet des attentats au jour-
nal qui en était frappé, avait été « spon-
sorisé » depuis l ’Elysée et i l a mainte-
nant le goût de la boue et de la nausée.
Après le dessin ignoble sur « ce que se-
rait devenu Aylan s’il avait vécu » en ré-
férence à des viols imputés à tort à des
réfugiés, Charl ie continue à cracher sur
les gens, en se protégeant derrière le
paravent d’un ersatz d’humour bâti sur
de sales équivoques. Michel Sapin, pen-

dant ce temps-là, déclare sans retenue
que « le pouvoir d’achat des Français
s’est amélioré même s’ils ne s’en
rendent pas compte ». Bêtise, sénil ité
politique expriment ici l ’agonie d’un ré-
gime et d’un système. Quelques jours
auparavant Valls, pour se vendre au
CRIF, a décrété que l’antisionisme est
une forme d’antisémitisme. Cet homme a
toujours l ’ insulte au bord des lèvres, et
ne fait que communiquer sa peur
panique de tout. Sur ce, Berger le chef
du « syndicat » CFDT aux ordres pé-
rore : « le mal-être des Français se
cristallise sur la loi El Khomri ». Mépris
ou snobisme ? Les deux, sans doute.

La base de l'unité

Plus à gauche, nous avons Monsieur
Plus, Besancenot : « se mobiliser contre
la loi El Khomri ne suffit pas ». Si, cela
suffit, non pas à tout, bien sûr, mais c’est
la base nécessaire et suffisante pour
sceller l ’unité des travail leurs et des or-
ganisations pour « garder ce qu’on a »,
pour préserver le Code du travail , le der-
nier rempart contre l ’exploitation sans l i-
mite et contre la destruction de l’avenir
de la génération qui s’éveil le à la vie
consciente. Exigeant vis-à-vis des
masses, le facteur RRRévolutionnaire
l ’est beaucoup moins vis-à-vis des diri-
geants confédéraux CGT et FO, lesquels
cherchent aussi à faire passer l ’ idée que
le combat pour le retrait de la loi « tra-
vail », « ça ne suffit pas ». Qu’i l faudrait
« discuter » avec les fossoyeurs du
« modèle social 1 945 », qu’i l faudrait un
« nouveau Code du travail ». Ce qui
s’appelle : noyer le poisson_

La loi El Khomri
à coups de matraques

Pour sauver sa loi, le gouvernement fait
donner la violence policière et cette vio-
lence policière appuyée par la BAC se
déchaîne dans l’amphithéâtre d’une uni-
versité, pour la première fois depuis le 3
mai 1 968. Un exemple parmi d’autres.
Une université fermée pour quelques
graffiti ! Ubuesque !

Cambadélis, bouffi et déconfit, présente
des « excuses » pour ne pas avoir
« fait » la réforme constitutionnelle qui
devait « sanctuariser » l ’état d’urgence et
la fameuse « déchéance de nationalité ».
Ce jeudi 31 mars, sous une pluie bat-
tante, plus d’un mil l ion de jeunes, de
salariés déferlent dans les rues. Oui,
monsieur Berger, la colère, la révolte, le
refus se sont cristal l isés sur cette loi qui
est, pour des mil l ions de femmes et
d’hommes, la partie qui concentre le tout,

l ’expression achevée du plan que Hol-
lande avait conçu, i l y a quatre ans, au
moment même où il s’essayait au lyrisme
contre « la finance, cet ennemi sans vi-
sage ». Les puissantes manifestations
du 31 mars appellent la grève générale
jusqu’au retrait de la loi El Khomri et
l ’aspiration antigouvernementale, anti-
capital iste d’une très large avant-garde
appelle un nouveau parti , un parti pour la
lutte des classes, pour la victoire des re-
vendications vitales et la satisfaction des
besoins immédiats des travail leurs et de
la jeunesse.

Daniel Petri,
31 -03-201 6

Laurence Rossignol

La Commune ­ n° 105 (nouvelle série) ­ avril 2016

Laurent Berger
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51e Congrès de la CGT

Confédération sous tension
Du 18 au 22 avril 2016 se réunira à Marseille le 51e Congrès de la CGT. Un an après la démission de Thierry Lepaon (une
première depuis 1909), contraint au départ le 7 janvier 2015 après les révélations sur son train de vie, et l'élection de son
successeur, Philippe Martinez, rejetée une première fois par le Comité Confédéral National du 13 janvier et finalement
entérinée le 3 février suivant, l'onde de choc n'est sans aucun doute pas terminée au sein de l'organisation syndicale
ouvrière.

Ces scandales entourant les dé-
penses du secrétaire général de
la CGT ont discrédité la direction

nationale aux yeux de la plupart des
adhérents, mil itants et salariés. I ls n'ont
pas été sans effet sur les résultats des
élections professionnelles organisées fin
201 4 dans les trois fonctions publiques.
Par le discrédit que ces révélations fai-
saient rejai l l ir sur l 'ensemble des
structures CGT, des secteurs importants
(fédérations santé, commerce, services
publics) ont réclamé la démission de Le
Paon et des changements d'ordre démo-
cratique.

Affaire Lepaon :
circulez, y a rien à voir !

Le préambule du rapport d'activité en fait
état_ pour rappeler que l 'enquête « a
permis de démontrer que Thierry Lepaon
n'avait pas eu connaissance des devis et
factures concernant les travaux réalisés
dans l'appartement et le bureau, ce qui
nous a conduits à écarter sa responsabi-
lité. » Plus loin dans ce rapport, nous l i-
sons: « les débats de fond, les désac-
cords dans la CGT doivent être débattus
dans les instances prévues pour cela et
en aucun cas par des groupes de pres-
sion, des rapports de forces a fortiori en
se servant de la presse. La logique de
blocs, de tendances, d'écuries ne peut
être la logique de la CGT. » La démocra-
tie ouvrière est donc proscrite.

Quel bilan des
« conférences
sociales » ?

Plus profondément, le divorce devient
criant entre la base des mil itants et un
appareil qui, loin de s'opposer aux ré-
formes en organisant la lutte, participe
des reculs infl igés aux travail leurs et à
leurs famil les : souvenons-nous de l’Ac-
cord National Interprofessionnel signé en
janvier 201 3 entre organisations patro-
nales et organisations réformatrices
CFDT, CFTC et CGC et transcrit dans la
loi de juin 201 3 pour son application
dans les entreprises ; la CGT, non signa-

taire tout comme FO, avait alors partici-
pé à la conférence sociale ayant préparé
cet accord.

A propos de ces conférences sociales, le
rapport dit « Les conférences sociales
annuelles qui se sont succédé depuis
l'élection de François Hollande ont
montré leurs limites; les salariés n'y
voient pas de retombées qui leur soient
favorables malgré les propositions avan-
cées par les organisations syndicales et
notamment la CGT. »
« Cela a amené la CGT à ne pas partici-
per avec d'autres organisations aux
tables rondes organisées à l'occasion de
la conférence sociale de 2014, tout
comme à décliner l'invitation pour celle
de 2015. » Les syndiqués resteront sur
leur faim !

« Le syndicalisme
rassemblé »
avec la CFDT jaune

La CGT ne tire d'ai l leurs aucune
conséquence des trahisons continues et
successives de la CFDT et n'en continue
pas moins de prôner « le syndicalisme
rassemblé » comme « élément essentiel
à l'élévation du rapport de force », re-
grettant « les doutes » et les
« crispations, quant à l'efficacité de cette
démarche de syndicalisme rassemblé
pour le rapport de forces. » Le document
d'orientation rappelle que cette concep-
tion de « syndicalisme rassemblé » fi-
gure depuis plus de quinze ans dans ses
orientations afin d’« élever le rapport de
forces ».

« Nouveau statut du
salarié »
ou droits collectifs

Le document d'orientation, quant à lui,
parce qu'i l ne part aucunement d'une
analyse des derniers éléments concrets
de la lutte des classes, en reste à des
formules ou recettes générales qui
laissent pantois. Ainsi, concernant « la
construction des luttes », on trouve en
exemple qu'« un PDG d'une entreprise
publique expliquait à ses managers
qu'une lutte gagnante ou perdante se
mesurait bien plus à l'état d'esprit, au
sentiment des salariés, à la fin d'une
grève, plutôt qu'au niveau du compromis
en résultant. » Comme si le résultat
concret de la grève n'avait qu'une impor-
tance relative.

D'autant que, repère revendicatif cité
dans son préambule, le « nouveau statut
du travail salarié et la sécurité sociale
professionnelle » sont orientations qui
permettent de ne pas mettre en avant la
lutte pour l ’arrêt des l icenciements, le
terme n'apparaissant d'ai l leurs pas une
fois dans le cours des deux textes. En
attachant les droits à la personne et non
à l'emploi qu'i l occupe et au contrat de
travail , ce nouveau statut remet en cause
les conventions collectives et le Code du
travail , en dédouanant le patronat et en
affaibl issant les salariés.
Comme l’écrivait Pedro Carrasquedo en
octobre dernier, « il n'y a pas d'autre
chemin que de dire la vérité aux salariés
et de renouer avec un syndicalisme de
combat, de lutte de classe », que d'ap-
peler à la mobil isation unie par le Tous
ensemble dans la grève générale, pour
le retrait de la loi El Khomri, pour la dé-
fense du Code du travail !

Pierre Yves Chiron.
1 0-04-201 6

La Commune ­ n° 105 (nouvelle série) ­ avril 2016

Philippe Martinez
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La loi des licenciements

Nous complétons ici le dossier de notre dernier numéro sur la loi El Khomri. Dans l’intervalle, ce projet anti-ouvrier a subi
quelques retouches, à la marge. Ce 5 avril, la ministre concernée claironne « Mon projet de loi n’a pas été vidé de sa
substance »1 . Et, contrairement à ce que prétendent les syndicats « réformateurs », elle demeure fondamentalement une loi
pour les licenciements et pour enfreindre la durée légale du travail, au gré des accords d’entreprise.

« Mon projet de loi n'a pas
été vidé de sa substance. Il
propose une nouvelle philo-
sophie sur les niveaux de
régulation sociale (loi,
branche et entreprise). Il dé-
place le curseur au niveau
de l'entreprise, en permet-
tant aux acteurs de discuter
au plus près des réalités du
terrain. C'est essentiel : c'est
par le dialogue social que
les entreprises pourront
améliorer leur compétitivité,
décrocher de nouveaux
contrats. »2 vient donc de ré-
affirmer Madame El Khomri. Ici , aucune
ambiguïté sur l ’objectif : compétitivité. I l
n’est donc plus question de nous présen-
ter ce texte comme une loi contre le chô-
mage. Au reste, qui pourrait y croire ? Si
la loi passe, le régime social des salariés
variera d’une entreprise à l’autre et la loi,
les conventions collectives et le contrat
de travail s’effaceront derrière l ’accord
d’entreprise, extorqué au moyen du
chantage au licenciement.

Un « état des lieux »
sans appel

Une fois les retouches apportées à
l’avant-projet initial , les animateurs de la
pétition « loi travail non merci » ont pro-
cédé à un rapide « état des l ieux »3

- En cas de licenciement i l légal, un ba-
rème indicatif est mis en place pour l imi-
ter l ’ indemnité prud’homale.
- Une concertation avec les partenaires
sociaux devra décider si les 1 1 heures
de repos obligatoire par tranche de 24
heures pourront être fractionnées.
- Une entreprise peut, par accord, bais-
ser les salaires et changer le temps de
travail .
- Les temps d’astreinte peuvent être dé-
comptés des temps de repos.
- Le dispositif « forfaits-jours », qui
permet de ne pas décompter les heures
de travail , est étendu.
- I l suffit d’un accord d’entreprise pour
que les heures supplémentaires soient 5
fois moins majorées.

- Une mesure peut être imposée par ré-
férendum contre l ’avis de 70% des syn-
dicats.
- Une entreprise peut faire un plan social
sans avoir de difficultés économiques.
- Après un accord d'entreprise, un-e
salarié-e qui refuse un changement dans
son contrat de travail peut être l icencié.
- Par simple accord on peut passer de
1 0h à 1 2h de travail maximum par jour.

De la liberté de licencier

S’agissant des l icenciements, le change-
ment qu’introduit la loi est gravissime.
Voilà ce que nous lisons dans son
«étude d’impact » :
« Afin de sécuriser la procédure de licen-
ciement économique, il est donc prévu
de modifier l’article L.1233-3 du code
du travail relatif à la définition du mo-
tif économique de licenciement en
vue de :
conserver les deux motifs actuelle-
ment définis à cet article à savoir :
- les difficultés économiques en
précisant les critères de nature à
justifier un licenciement,
- et la possibilité de préciser ces cri-
tères par la voie d’un accord de
branche ; les mutations technolo-
giques ;

de codifier les deux autres motifs dé-
finis par la jurisprudence de la Cour
de cassation en intégrant :
- la notion de « réorganisation de

l’entreprise nécessaire à
sauvegarde de compétitivi-
té » dans les termes exacts
de la jurisprudence au mot
près (Cass. Soc. 2 février
2006, n°03-48.228) ;
- la notion de « cessation
d’activité de l’entreprise »
dans les termes de la juris-
prudence de la Cour de
cassation (16 janvier 2001,
n°98-44.647) et du Conseil
Constitutionnel (n°2001-
455 DC du 12 janvier
2002) .

Au-delà de la définition des motifs de li-
cenciement, l’article L.1233-3 du code du
travail est également modifié pour clari-
fier le périmètre d’appréciation du motif
de licenciement dans le prolongement de
la jurisprudence de la cour de cassation.
Il est ainsi précisé que :
- le périmètre d’appréciation de la sup-
pression, de la transformation d'emploi
ou de la modification d’un élément es-
sentiel du contrat de travail est celui de
l’entreprise ;
- le périmètre d’appréciation de la réalité
des difficultés économiques, des muta-
tions technologiques ou de la nécessité
d’assurer la sauvegarde de la compétiti-
vité est celui de l’entreprise si cette der-
nière n’appartient pas à un groupe. Dans
le cas contraire, le périmètre d’apprécia-
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tion sera le secteur d’activité commun
aux entreprises du groupe auquel l’entre-
prise appartient implantées sur le terri-
toire national et non plus à une échelle
européenne ou mondiale. Ce faisant, la
France rejoint les pays européens dont
aucun ne contraint le juge à recherche[r]
l’exigence de sécurisation de l’emploi »4.
Les employeurs « justifieront » seuls les
l icenciements, sans l ’ interférence d’un
juge. I ls en seront les seuls maîtres. La
l iberté de licencier sera totale. Ce qui fait
de la loi El Khomri une loi pour les l icen-
ciements. Et, par là même, une loi qui,
ainsi, détruit la substance même des
CDI.
Les artisans de cette loi s’en défendront
et continueront à ânonner que leurs
détracteurs mentent. Pourtant, même les
juristes les plus affûtés en droit social
comprennent ce qu’i l faut comprendre.
Ainsi, Marc Véricel, professeur agrégé
de droit social, auteur de nombreuses
chroniques dans la revue Droit social et
à la Revue de droit du travail, doyen de
la faculté de Droit de Saint-Etienne, n’est
donc ni un syndical iste, ni un mil itant ré-
volutionnaire. I l n’en mâche pas moins
ses mots.
Première observation de ce juriste :
« Souvenons-nous de la suppression de
l’autorisation administrative pour tout li-
cenciement économique par la loi du
n° 86-797 du 3 juillet 1986. Cette mesure
emblématique du retour de la droite au
pouvoir politique en 1986 devait, selon le
patron des patrons de l’époque, générer
367 000 emplois nouveaux. Or, per-
sonne n’a plus jamais entendu parler de
ces créations d’emplois par la suite. » 5.
Tout comme le mil l ion d’emplois que
Gattaz a fait miroiter quand Hollande a
imposé « le pacte de responsabil ité »_

Incitation à plafonner
les indemnités de
licenciements illégaux

Sur la « barèmisation » même « indica-
tive » de l’ indemnité de licenciement à
1 5 mois de salaire, Marc Véricel dit :
« Selon les auteurs du projet, la barèmi-
sation de ces indemnités permettrait aux
entreprises de prévoir les incidences fi-
nancières de leur décision de licencie-
ment et aussi de limiter les risques
qu’elles prennent à des montants « rai-
sonnables », supportables même pour
les petites entreprises. Mais, et c’est ce
que les auteurs du projet semblent avoir
oublié, il s’agit d’indemnités destinées à
sanctionner le non-respect de la légalité
pour l’employeur, l’atteinte portée à un
droit des salariés : celui de n’être licencié

que pour un motif légitime, réel et sé-
rieux. En la matière, la barèmisation n’a
aucun sens et porte atteinte à un
principe fondamental du droit français :
celui de la réparation intégrale du préju-
dice découlant pour autrui d’une action
fautive. D’après les annonces faites par
le Premier ministre, le 14 mars, le ba-
rème deviendrait purement indicatif.
Mais la valeur réelle de ce barème « lé-
gal indicatif » demeure bien floue. » 5.

Etre une bonne santé
ou licencié

Autre point que Marc Véricel dénonce :
« L’atténuation de l’obligation de re-
classement des salariés devenus in-
aptes » :
« Le projet de loi autorise l’employeur à
licencier ces salariés en invoquant
l’impossibilité de proposer « un autre
poste ». Or cette formulation est loin
d’être anodine. Elle implique l’abandon
de la solution actuellement donnée par
le droit du travail selon laquelle l’em-
ployeur est tenu de faire tout son pos-
sible pour reclasser ces salariés dans un
« autre emploi », devant être recherché
sur l’ensemble des postes existants dans
l’entreprise et même dans l’ensemble
des entreprises du groupe. S’agissant de
salariés devenus inaptes à leur poste de
travail et particulièrement fragiles, y com-
pris ceux dont l’inaptitude résulte d’un
accident du travail ou d’une maladie pro-
fessionnelle survenu au service de
l’entreprise, cette limitation est plutôt
choquante dans la mesure où elle
permet à l’employeur de se libérer de
son obligation de reclassement à fort
bon compte. » 5

Comment enfreindre la
durée légale du travail

Autre aspect de son analyse lucide de
ce projet ultra-réactionnaire : « Le rôle
de l’accord collectif est nettement élargi
par rapport à celui de la loi ou du pouvoir
réglementaire.
Des régimes d’équivalence (prévoyant
que le salarié devra accomplir plus de 35
heures pour être réputé avoir effectué 35
heures de travail effectif et être rémuné-
ré sur cette base) pourraient être insti-
tués par voie d’accord au niveau de la
branche d’activité, sans qu’il soit besoin
d’une validation par décret. La durée
quotidienne du travail pourrait être pas-
sée de 10 à 12 heures par simple accord
d’entreprise. Le montant de la majoration
pour heures supplémentaires serait dé-
terminé, en règle générale, par accord

d’entreprise, avec un simple plancher de
10 % de majoration (contre 25 à 50 %
actuellement). Dans les petits établisse-
ments, un simple accord d’entreprise,
éventuellement conclu avec des salariés
ordinaires qui se feraient mandater à cet
effet, pourrait permettre le recours aux
conventions de forfait-jours qui libèrent
l’employeur du respect des règles rela-
tives à la durée hebdomadaire du tra-
vail. » 5

Droit du travail ou droit
du marché du travail

Le débat parlementaire autour de cette
loi est un débat de dupes. Le gouverne-
ment a l ié son sort à ce projet de loi. An-
dré Véricel le résume à sa façon : « Ce
que réclament aujourd’hui, à cor et à cri,
les juristes patronaux et certains mi-
nistres du gouvernement actuel, c’est fi-
nalement une véritable mutation du droit
du travail traditionnel en droit du marché
du travail.». Remplacer le droit du travail
par le droit du marché du travail , tel est
le véritable dessein de ce gouvernement
capital iste. Aussi, pour sauvegarder le
droit du travail , i l est urgent d’arracher le
retrait de la loi El Khomri, par la lutte des
classes, par la grève générale. Com-
ment ? En y appelant. C’est la responsa-
bil ité des directions syndicales, el le est
engagée maintenant.

Daniel Petri,
08-04-201 5

1 . https://www.mediapart.fr/. . .
2. https://www.mediapart.fr/. . .
3. http://loitravail. lol/
4. http://www.assemblee-nationale.fr/. . .
5. http://www.dalloz-actualite.fr/. . .
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« Temps forts », ou grève générale
tous ensemble, en même temps

pour le Retrait de la loi El Khomri,
il faut choisir !

Plus d’un mil l ion de manifestants dans tout le pays ! La mobil isation pour le retrait total de la loi El Khomri et
pour la sauvegarde du Code du travail s’est élevée à un niveau supérieur, ce 31 mars.

Le Code du travail est notre dernier rempart face à une exploitation sans borne, face à la précarité du travail .
Pas touche !

Face à la mobil isation générale, le gouvernement n’a qu’un argument : la matraque !

Son principal soutien, Laurent Berger, est lui-même désavoué par des pans entiers de la CFDT.

Le gouvernement est isolé comme rarement un gouvernement ne l’a été. I l est rejeté par l ’ immense majorité
de la population. Le retrait, à la hâte, du projet de « réforme constitutionnel » l iberticide, la veil le de la
journée du 31 mars, montre que ce gouvernement et sa politique ultra réactionnaire ne tiennent qu’à un fi l .

La puissance des manifestations et des grèves, la montée en puissance de la jeunesse lycéenne et
étudiante donne au mouvement un caractère général isé.

C’est maintenant une évidence : la journée du 31 mars appelle

la GRÈVE GÉNÉRALE PUBLIC-PRIVÉ jusqu’au RETRAIT TOTAL DE LA LOI EL KHOMRI !

I l est de la responsabil ité de MARTINEZ et MAILLY d’y appeler, sans plus attendre, afin d’arracher le retrait
au plus vite. Faute de quoi, Hollande-Valls feront passer leur loi, de force. Le Parlement, machine à voter les
lois anti-sociales, ratifiera cette « réforme » dictée par le MEDEF, sous la menace du 49-3, cette matraque «
constitutionnelle ». I l n’y a rien à attendre de députés « frondeurs-amendeurs ».

Battons le fer tant qu’i l est chaud.

I l n’y a rien à discuter avec le gouvernement.

Pas de discussion : le retrait du projet, et pas autre chose !

Temps forts étalés dans le temps (et autres « Nuits debout ») ou Grève générale, maintenant, i l faut choisir.
La « technique » des « temps forts » étalés dans le temps voulus par les directions confédérales n’a jamais
payé. Pour vaincre, nous n’avons pas d’autre choix que d’al ler vers la grève générale, tout le monde en
même temps, au plus vite ! Ne donner aucun répit au gouvernement et son simulacre de débat
parlementaire. Qui veut la fin veut les moyens !

C’est le moment ! Martinez-Mailly, il n’y a plus une minute à perdre, appelez à

la grève générale public-privé, salariés-jeunes, maintenant, jusqu’au retrait total,

dans l’Unité CGT FO FSU SOLIDAIRES UNEF UNL FIDL SGL !

La Commune ­ n° 105 (nouvelle série) ­ avril 2016
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Défense de la Sécurité sociale – modèle 1945

Origines et fondements de la Sécurité sociale
1ère partie

La création de la Sécurité sociale en 1945 est l’aboutissement d’un combat séculaire. C’est la lutte de classe qui est à
l’origine de la création de la Sécurité sociale. Les premières caisses de secours ont été imposées aux patrons par les grèves.
Aujourd’hui la défense de la Sécurité sociale passe par la même règle : se défendre tous, pour se protéger chacun. Retour
sur l’histoire.

De la charité
à la solidarité

Jusqu’au début du 1 7e siècle, les collecti-
vités rel igieuses quadri l laient la France
d'un réseau d'hôpitaux et d'hospices. La
loi anglaise de 1 601 impose le droit d’as-
sistance à tous les membres d'une pa-
roisse, de l ’argent pour les enfants ou les
invalides, du travail pour les indigents
valides.
Paral lèlement, les nobles, les proprié-
taires terriens et les artisans nourris-
saient et logeaient leurs serviteurs, les
vieux travail leurs et leurs ouvriers. L’État
monarchique crée sous Louis IX (Saint
Louis), l 'Hôpital des Quinze-Vingt, et
sous Louis XIV, celui des Invalides pour
les mil itaires.

Les premières formes de
protection sociale1

Les risques encourus au travail étaient
tragiques, la viei l lesse souvent redoutée.
En réaction, vont naître les Sociétés de
secours mutuels2.
A l ’automne 1 830, face à un confl it por-
tant sur le non-respect du salaire mini-
mum par les maîtres, les chapeliers fou-
leurs s'unissent et constituent une
bourse pour protéger les ouvriers qui re-
fusent de travail ler en dessous du salaire
minimum journalier. Le 1 er juin 1 831 ,
s'organise la société philanthropique des
ouvriers tai l leurs, qui, outre les secours
en cas de maladie, s'engage à
aider les sociétaires au chô-
mage.
« Disons à Messieurs les
maîtres imprimeurs : Nous n'en-
vions ni vos fortunes ni vos plai-
sirs ! Non, mais un salaire ca-
pable de nous procurer un lit
modeste, un gîte à l'abri des vi-
cissitudes du temps, du pain
pour nos vieux jours ». Le 26
mai 1 833, les ouvriers im-
primeurs et typographes de
Nantes justifient ainsi la création
d’une Caisse de Secours Mu-
tuels et de Prévoyance pour
donner à ses adhérents des

aides en cas de maladie, d'accident, de
perte d’emploi.
L'Association a également fourni des se-
cours réguliers aux ouvriers pendant la
grève. El le devient donc à la fois une so-
ciété de secours mutuels et une société
de résistance.
La création de toutes ces mutuelles pour
soutenir des actions de grève et de soli-
darité traduit une volonté de résistance,
d’ indépendance pour échapper, par la
lutte de classe, à l ’al iénation de la chari-
té pratiquée par l ’Égl ise ou par la bour-
geoisie.
En septembre 1 833, les garçons tai l leurs
de Paris fusionnent leurs trois associa-
tions et définissent les règles : « [_ ]
unissons-nous pour resserrer les liens
de la fraternité ; pour fournir des secours
aux plus nécessiteux, pour fixer enfin
nous-mêmes le maximum de la journée
de travail et le minimum du prix de la
journée. »
Le 6 mars 1 848, les corroyeurs de Paris
fondent une société qui dépasse le cor-
poratisme en regroupant les drayeurs,
les corroyeurs, les façons de table et les
cambreurs.
Les ouvriers fondeurs de Paris créent,
en mai 1 848, une société fraternel le qui
accorde aux chômeurs un secours de
1 franc pendant 90 jours jusqu'à la re-
prise du travail . Les sociétés corpora-
tives de résistance prennent la forme de
sociétés de secours mutuels.
Le 8 avri l 1 860, les deux sociétés de ty-
pographes se regroupent pour créer une

organisation unitaire dont l 'objet est
double - secours mutuel et résistance.
En 1 861 , les typographes veulent
étendre la solidarité en l iant les différents
groupes du même métier à travers la
France, par une all iance des sociétés de
secours mutuels de 483 vil les.

La bataille pour des
caisses de secours
gérées par les ouvriers

Les premières caisses de secours,
créées en corporation par les ouvriers
lors des grèves sont souvent gérées par
les patrons. Or, bien se protéger contre
la maladie, passe par l ’obl igation d’or-
ganiser soi-même son mode de protec-
tion.
En décembre 1 869, au Creusot, les ou-
vriers se mettent en grève et reven-
diquent la gérance de la caisse de se-
cours, al imentée par une retenue de
2,5% sur le traitement du personnel. Eu-
gene Schneider (maître des forges du
Creusot) organise un référendum. Une
majorité se prononce pour la gestion ou-
vrière. Le 1 7 janvier 1 870, les ouvriers
él isent un ajusteur comme président du
comité provisoire chargé de gérer la
caisse. Les ouvriers votent sur la
question de la reddition de la Caisse :
1 931 sont pour, 536 contre. Refusant ce
résultat, Schneider renvoie le président
du comité et ses deux assesseurs. Les
ouvriers se mettent aussitôt en grève.

Rémi Duteil,
01 -04-201 6

1 . Edouard Dolléans, Histoire du
mouvement ouvrier – Tome 1 –
Librairie Armand Colin, 1936.
http: //classiques.uqac.ca/clas-
siques/dol leans_edouard/hist_-
mouv_ouvrier_1 /hist_mouv_ou-
vr_1 .html
2. 1760 : Création de la Mutuelle
des menuisiers en meubles
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À propos des Nuits Debout (ND)

Les gentils organisateurs des nuits parisiennes

Le 31 mars, après la dispersion des manifestations pour le retrait de la loi El Khomri, un rassemblement s’est formé place de
la République. Première « nuit debout », sous des dehors fort sympathiques. Un intellectuel est sorti de sa boîte pour délivrer
la belle parole réconfortante. Frédéric Lordon. Et, depuis lors, toutes les nuits, des milliers de jeunes et de militants veillent
au grain, entre deux « journées d’action ». Nous n’en sommes pas. Voici pourquoi.

Le « mouvement ND » donne l’ im-
pression d’être un mouvement
spontané puisque ses initiateurs

déclarent intervenir en dehors des partis
et des syndicats. Sa naissance semble
être le fruit d’un débordement au soir du
31 mars. Le canevas de cette initiative
« citoyenne » était prêt : ND est venu se
greffer sur la mobil isation tendue vers un
seul but, le retrait de la loi El Khomri et,
pas autre chose. Or, c’est précisément le
contenu de la mobil isation que les genti ls
organisateurs de ND ont, d’emblée,
contesté, en usant d’une belle formule
« contre le monde El Khomri », pour faire
le « raccord » entre la mobil isation des
salariés et de la jeunesse pour le retrait
de la loi Travail .

Une greffe
sur « temps forts »

Cette greffe a été rendue possible par la
dite « stratégie des temps forts » des di-
rections syndicales. Entre deux temps
forts, de longs temps morts. La nature
ayant horreur du vide, de nombreux
jeunes et mil itants ou ex-mil itants sou-
dain revigorés, se sont emparés de ces
nuits parisiennes, dernier salon où l’on
cause, à ciel ouvert. Vaste forum social
qui, aux plus anciens, rappelera les
longues soirées de contestation globale
en mai-juin 1 968.
Les initiateurs des ND ont su recycler à
leur manière l ’aspiration croissante à la
grève générale_ En la vidant de son
contenu précis. I l s’agit avec eux, de la
grève générale en général, dans un
mouvement « constituant ». Ici , l ’espoir
suscité par le véritable mouvement spon-
tané favorisé par la pétition « loi travail-
non merci » devient griserie. Avec force
envolées lyriques.

Brainstorming
à la belle étoile

Les ND ne manquent pas d’admirateurs,
tel ce député de la bonne droite centriste
qui salue « cette dynamique, symbole
d’un nouvel espoir démocratique. Il s’agit
en effet d’une réappropriation salutaire
des affaires de la Cité par les citoyens
qui en sont malheureusement souvent
éloignés. (. . . ) Et au lieu de chercher à
disperser ou essouffler le mouvement, il
faudrait plutôt travailler sur la manière de
l’accompagner afin de le faire perdurer
dans les meilleures conditions pour tous,
participants et riverains. ». Pour sûr, ces
propos n’engagent que son auteur mais
i ls attestent d’une certaine complaisance
de l’ordre établi à l ’égard de ce
brainstorming à la belle étoi le. Les me-
dias se ruent sur le phénomène, de
manière à faire passer au second plan le
combat pour sauver le Code du travail
des griffes du gouvernement et de l ’UE.
Frédéric Lordon a donné le ton : « « Il
faut cesser de dire ce que nous ne vou-
lons pas pour commencer à dire ce que
nous voulons ». C’est la bonne viei l le
méthode de la globalisation dont la dite
gauche radicale est friande dès que
l’unité tend à se réaliser sur une
question-clé de la lutte des classes. Ce
grand penseur anticapital iste parle des
revendications avec condescendance,
les présentant comme « défensives » et
« enfermées dans un cadre ». Et, i l tente
de nous entraîner sur un terrain moral en
affirmant « le salariat comme rapport de
chantage ». Que les patrons fassent du
chantage aux licenciements est une cer-
titude. Mais le salariat est un rapport

d’exploitation, un rapport social, un rap-
port économique. Et, pas autre chose.

Au mépris des
revendications vitales

Doctement, ce grand savant nous affran-
chit : « Évidemment, il faut continuer de
revendiquer partout où il y a lieu de le
faire ! Mais il faut avoir conscience que
revendiquer est une posture défensive,
qui accepte implicitement les présuppo-
sés du cadre dans lequel on l’enferme,
sans possibilité de mettre en question le
cadre lui-même. Or il devient urgent de
mettre en question le cadre ! » Revendi-
quer serait une posture qui accepte im-
pl icitement le cadre de l’ordre établi , en
somme. Ainsi, lorsque les agents hospi-
tal iers combattent contre les suppres-
sions de lit et de postes, i ls accepteraient
les « présupposés » du « cadre » dans
lequel i ls sont enfermés. Implicitement,
bien sûr. En effet, i ls ne « dépassent pas
le stade de la revendication ». Un stade
primaire, en quelque sorte. Mais, heu-
reusement, i l y a Lordon !
I l n’y a décidément rien de bien nouveau
dans ce discours. Du déjà vu, déjà en-
tendu. Tout au plus remixé. I l est vrai que
notre position à nous n’est pas inno-
vante, el le ne varie pas : la mobil isation
des masses autour de leurs revendica-
tions vitales, devenues insupportables
pour la survie du capital isme agonisant,
est la préparation à la conquête ouvrière
du pouvoir. Et, pour l ’heure, le combat
pour le maintien du Code du travail et
pour le retrait de la loi El Khomri est « la
partie qui concentre le tout ».

Antonin Fuchs,
1 6-04-201 6

Sources :
http://reporterre.net/Il-faut-cesser-de-dire-ce-
que-nous-ne-voulons-pas-pour-commencer-a-
dire-ce-que
http://reporterre.net/+-Nuit-debout-recits-en-
quetes-et-idees-
http://reporterre.net/Pour-le-depute-UDI-Ber-
nard-Plancher-Nuit-debout-est-le-symbole-d-
un-nouvelFrédéric Lordon
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UE­Turquie contre les réfugiés

La Commune ­ n° 105 (nouvelle série) ­ avril 2016

Les 1 7 et 1 8 mars 201 6, les chefs
d’État et de gouvernement des
États membres de l'Union euro-

péenne se sont réunis à l 'occasion d'un
énième sommet pour résoudre la « crise
des réfugiés ». Cette fois-ci, le gouverne-
ment turc de Recep Erdogan était
convié. Les parties prenantes se sont
entendues sur un accord entre la Turquie
et l 'Union européenne : un accord contre
les réfugiés. Ce que l'accord préconise
est clair. Tous les réfugiés qui ont transité
par la Turquie et qui arrivent en Grèce, y
compris les Syriens, seront renvoyés dès
le 20 mars 201 6.

« Accord de la honte »
(Amnesty International)

Pour chaque Syrien renvoyé en Turquie,
un Syrien sera envoyé en Europe par un
corridor humanitaire, sachant néanmoins
que le nombre de Syriens accédant ainsi
à l 'Europe est plafonné à 72 000. Les ré-
fugiés refoulés pourront dé-
poser une demande d'asi le
en Grèce. Cependant, la re-
connaissance de la Turquie
comme un « pays tiers sûr »
par la Grèce devrait
permettre aux juges de reje-
ter leur requête, en particu-
l ier pour les Syriens,
puisque la Turquie serait en
théorie à même de leur offrir
des conditions d'accueil
équivalentes. En contrepar-
tie de ce mécanisme, les
chefs d’État et de gouverne-
ment ont accepté de rouvrir les négocia-
tions avec la Turquie pour une adhésion
à l 'Union européenne, tout en lui versant
trois mil l iards d'euros pour l 'accueil des
réfugiés (s'additionnant aux trois
mil l iards déjà accordés). Les réfugiés se
voient ainsi vendus au régime d'Ankara.
C'est une façon pour l 'Europe de dé-
douaner le régime d'Erdogan de son
non-respect des droits démocratiques.
Erdogan va pouvoir continuer sa poli-
tique de répression sanglante contre le
peuple kurde, museler la presse d'oppo-
sition, violer les droits de l 'homme des

minorités du pays, et accentuer la cor-
ruption. Comment croire que la Turquie
va mieux traiter ces nouveaux réfugiés
quand on sait que la plupart des 2,5 mil-
l ions de réfugiés actuel lement en Tur-
quie travail lent i l légalement dans des
conditions épouvantables, avec des
salaires de misère, et vivent dans des
ghettos ? En dernier l ieu, i l faut savoir
que parmi ces réfugiés Syriens, nom-
breux sont ceux qui arrivent du Kur-
distan. On est en droit de se demander
quel accueil leur fera le gouvernement
d'Erdogan.

Un accord bafouant la
Convention de Genève

Cet accord est par ail leurs i l légal car,
comme l'a souligné le Haut-Commissaire
de l 'ONU pour les réfugiés, la demande
d'asi le est prioritaire et ne peut être refu-
sée comme le définit la Convention de
Genève. Cette même Convention stipule

une interdiction formelle de tout refoule-
ment collectif de demandeurs d'asi le.
Les États membres viennent donc de si-
gner un accord non conforme aux
conventions internationales qu'i ls ont
eux-mêmes ratifiées, et ainsi d'en-
freindre le droit international. De plus, le
Conseil européen a fait preuve d'un déni
en prétendant refouler des « migrants »
et non des réfugiés. Ce subterfuge ne
change rien, le Conseil européen, et
contre l 'avis du Parlement, s'apprête bel
et bien à expulser des réfugiés en violant
toutes les règles internationales.

Le Conseil européen
cède aux pressions
des xénophobes
et des chauvins

À l'Est, le modèle hongrois d'Orban fait
des émules et on érige des murs et à
l 'Ouest on rétablit les contrôles aux fron-
tières soi-disant pour lutter contre le ter-
rorisme. Le dangereux jeu que joue le
Conseil européen alimente le poison de
la xénophobie ; les discours d'amalgame
de nos dirigeants entre terrorisme et
population musulmane sont empruntés
directement aux théories racistes de
l 'extrême-droite. Et quand le discours ne
suffit pas, i ls passent à l 'acte. Valls et
Cazeneuve, non contents de poursuivre
de leur zèle de fl ic les demandeurs
d'asi le dans les rues de nos vil les, se
sont engagés dans la destruction systé-
matique de la « jungle » de Calais sous
la pression bienveil lante des petits
commerçants et des politiciens locaux.

Xavier Bertrand, président
du Conseil régional, ré-
clame au gouvernement
d'envoyer l 'armée soutenir
les matraquages de la fl i-
cai l le. I l faut que les réfu-
giés disparaissent, qu'i ls ne
soient plus visibles. La fina-
l ité de cette politique est de
mettre les réfugiés dans
des conditions plus drama-
tiques, qu'i ls soient en Eu-
rope ou en Turquie. Pour
les premiers, la clandestini-
té sera encore plus intolé-

rable et pour les seconds, i ls partiront
vers la Libye ou le Maghreb où leur vie
seront encore plus exposées.

Annulation de l’accord de la honte
UE-Turquie !
Respect intégral de la Convention de
Genève sur le droit d’asile !
A bas les quotas ! Des papiers pour
tous !

Francis Charpentier,
le 1 0-04-201 6

L'Accord de la honte
Le Conseil européen vient de signer un accord afin de « régler » le problème que leur posent les réfugiés alors même que
certains pays qui en font partie ont une responsabilité directe dans les guerres où la population paie le prix fort. Le Conseil
européen va livrer ces réfugiés à la dictature d’Erdogan, chef d’État de la Turquie. Ceux de ces réfugiés qui sont déjà en
Turquie peuvent témoigner du traitement indigne dont ils font l'objet. Le Conseil européen en signant ce traité fait la part
belle aux xénophobes de tout poil dont la politique se résume à chasser les réfugiés au nom de la défense contre le
terrorisme.

Angela Merkel et François Hollande le 17 mars à Bruxelles

Le Conseil européen vient de signer un accord afin de « régler » le problème que leur posent les réfugiés alors même que
certains pays qui en font partie ont une responsabilité directe dans les guerres où la population paie le prix fort. Le Conseil
européen va livrer ces réfugiés à la dictature d’Erdogan, chef d’État de la Turquie. Ceux de ces réfugiés qui sont déjà en
Turquie peuvent témoigner du traitement indigne dont ils font l'objet. Le Conseil européen en signant ce traité fait la part
belle aux xénophobes de tout poil dont la politique se résume à chasser les réfugiés au nom de la défense contre le
terrorisme.
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Cuba

Obama à Cuba : Genèse et portée d’un tournant

La visite d’Obama à Cuba pose des questions sur les changements survenus dans l’île, sur le futur, sur notre participation au
débat. Voir le Président des États-Unis passer par Cuba, avec sa famille et un cortège de patrons avides de nouveaux
marchés, contraste avec l’histoire de la révolution. Comment en est-on arrivé à cette situation de conciliation, d’ouverture au
libre marché et au capitalisme impérialiste représenté par les États-Unis, l’Union européenne et la Chine ?

La situation économique et sociale
de Cuba est très détériorée. Les
conquêtes historiques de la révolu-

tion, particul ièrement le système de san-
té et l ’ instruction publique, se
maintiennent au mil ieu d’une crise so-
ciale faite de pénurie. Impossible
d'améliorer le quotidien, d’acheter des
produits ménagers, de rénover le parc
automobile et les transports publics. À
cela s'ajoute un mécontentement crois-
sant, en particul ier chez les jeunes géné-
rations qui regardent vers le futur. La po-
l itique d’accords commerciaux avec les
grandes puissances a pour objectif l ’ent-
rée de devises afin de remédier à cette
situation devenue insoutenable, bien
qu’une majorité défende toujours les
acquis de la révolution.
Tenter de trouver à tout prix une issue,
aboutit à un chemin extrêmement
péri l leux, qui met en danger l 'avenir de
Cuba. En effet i l ouvre objectivement les
portes à un changement dans les
structures politiques, économiques et so-
ciales de l’île social iste. La visite
d’Obama est une nouvelle impulsion au
processus de restauration capital iste. De
grandes entreprises construisent déjà
des complexes hôtel iers et des agences
immobil ières, particul ièrement dans la
dénommée « Zone Économique
Spéciale » du port de Mariel. Ainsi co-
existent, comme dans la Chine d'i l y a
quelques années, le modèle social iste
avec des expériences capital istes.
Certains disent que Cuba est aujourd’hui
isolée, cernée et en crise économique,
qu'el le n’a pas d’autre chemin à suivre,
que ce sont des accords nécessaires
dans cette conjoncture diffici le, mais qui

portent la reconnaissance de son indé-
pendance et, plus encore, la fin du blo-
cus existant. Ce n’est pas faux bien que
nous pensions qu’i l aurait pu y avoir une
autre stratégie. Pour contribuer à ce dé-
bat entre mil itants de gauche qui dé-
fendent et aiment la révolution cubaine,
je vais me référer à grands traits aux dif-
férentes étapes qui marquèrent la vie de
la révolution cubaine et les relations
entre el les. Je crois que c’est
indispensable afin de mieux comprendre
pourquoi Cuba se trouve aujourd’hui à
ce carrefour.

Internationalisme
oui et non

La première étape, la plus vigoureuse et
révolutionnaire, va de la victoire de la ré-
volution à l’assassinat du Che en Bolivie
en 1 967. El le fut marquée par la tenta-
tive d’étendre la révolution à partir de
l ’OLAS (Organisation Latino-Américaine
de Solidarité), par la coordination avec

d’autres pays indépendants, par des
voyages et le soutien aux organisations
latino-américaines. L’échec du Che en
Bolivie fut à son tour le début d’un tour-
nant dans la politique internationale de
Fidel Castro, qui abandonna cette impul-
sion, pour al ler vers une autre stratégie.
Ce fut une nouvelle étape, par une poli-
tique de construction à l’ intérieur de Cu-
ba, reposant sur les accords
commerciaux et politiques avec la bu-
reaucratie de l’URSS, abandonnant le
projet d’extension de la révolution en
Amérique Latine. La révolution nicara-
guayenne fut l ’exemple le plus évident
de cette politique. Malgré l ’opportunité
d’avoir défait la dictature et gagné le
pouvoir, le gouvernement cubain

conseil la aux sandinistes une re-
construction capital iste de ce pays, au
l ieu d’aider à créer un nouvel État socia-
l iste, qui aurait été un fer de lance pour
de nouvelles avancées.
Le déclin de la bureaucratie stal inienne
de l’URSS au début des années 90, mit
à nu la crise à Cuba. Déjà dans les an-
nées 80, i l y avait eu une forte crise éco-
nomique et, au début des années 90,
Cuba ne recevait plus d’aide, devant
faire face, seule, à une crise économique
en expansion. Vinrent des années de
pénurie et de restrictions, qui confir-
mèrent la grave erreur politique que fut
l ’abandon de la tentative d’étendre la ré-
volution sur le continent.
Avec les changements survenus en
Amérique Latine à partir de l ’an 2000,
vint un autre moment politique : l ’essor
du chavisme et la crise des vieux ré-
gimes qui donnèrent naissance au bo-
l ivarisme. Naquit alors une nouvelle et
grande opportunité pour Cuba et l ’Amé-
rique du Sud, la reprise d’un cours inter-
nationaliste avec des mesures
concrètes. Cette voie fut suivie dans un
premier temps. On essaya certaines me-
sures comme l’échange de médicaments
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contre du pétrole entre Cuba et le Vene-
zuela. Mais, à nouveau malheureuse-
ment, tout ceci s’arrêta.
Lors de grandes rencontres entre mil i-
tants de gauche latino-américains, on
débattit du social isme du XXI° siècle et
du projet ALBA1 qui pouvait jouer un rôle
positif dans la région, y compris à Cuba.
Que reste- t- i l de cette idée ? Ses princi-
pales initiatives sont restées lettres
mortes : la Banque du Sud, la monnaie
unique, privi légier les échanges
commerciaux et technologiques entre les
pays adhérents à l ’ALBA, tout s’est en-
volé. Non par manque de force sociale,
mais plutôt par de mauvaises décisions
politiques venant de Cuba et aussi du
Venezuela. S’ajoute à cela le rôle du
Brésil et du PT en particul ier, qui agit
contre l ’ALBA en privi légiant le Merco-
sur2 mis en place par sa propre bour-
geoisie, en faveur de l’Argentine et d'ac-
cords avec d’autres puissances.

Cuba, Venezuela
et Amérique latine
aujourd’hui

Nous vivons une conjoncture où la droite
et l ’ impérial isme ont obtenu quelques
victoires et veulent en obtenir de nou-
vel les. On ne peut nier que l’abandon du
projet ALBA et le manque de mesures
anticapital istes au Venezuela, en Equa-
teur et en Bolivie, ont créé les conditions
sociales d'un mécontentement massif
sur lequel la droite s'appuie pour ses
projets. Nous devons affronter dans l 'uni-
té cette tentative de la part des impéria-
l istes et des grandes multinationales
d’étendre leur domination.
De notre côté, nous avons un esprit uni-
taire face à la droite et une grande

confiance dans la force des peuples. En
même temps, nous ne saurions justifier
le manque de politique anticapital iste,
car les conditions et le rapport de forces
étaient favorables. C’est pour cela que
nous ne cachons pas, comme le fait une
partie des intel lectuels progressistes, la
responsabil ité des gouvernements véné-
zuéliens et cubains, de n'avoir pas su
impulser cette voie dans chaque pays
par une relation de coordination entre
eux.
Aujourd’hui Cuba, le Venezuela, l 'Argen-
tine et d'autres peuples subissent les
conséquences de ces mauvais choix.
Quand on ne touche pas aux intérêts
profonds de la structure économique du
grand capital, celui-ci se recompose et
repart à l ’attaque. C’est ce que nous vi-
vons aujourd’hui, avec le sourire hypo-
crite d’Obama à Cuba, et en Argentine.

Aujourd’hui, Cuba a accueil l i l ’arrivée
d’Obama presque comme un sauveur
face à la crise. C’est le résultat des er-
reurs passées. Nous vérifions, une nou-
vel le fois, qu'une révolution ne se défend
pas seulement à l ’ intérieur des frontières
nationales, mais en impulsant le proces-
sus vers l ’extérieur, seule façon d’éviter
les attaques et la pression de l’ impéria-
l isme. N'ayant pas su le faire, Cuba af-
fronte aujourd'hui son plus grand péri l , la
perte de ses bases social istes. Fidel a
écrit au départ d’Obama : « nous
n’avons pas besoin des cadeaux de l’im-
périalisme », s'exprimant d’une voix un
peu critique, pour essayer de contenir un
certain mécontentement. Mais les États-
Unis ne font pas de cadeaux, i ls
vendent, achètent, font du commerce,
c’est la raison de leur voyage. Le peuple
cubain, valeureux, héroïque, n’a peut-
être pas dit son dernier mot si les États-
Unis avaient la prétention de tout lui

prendre. L'avenir nous le dira. Une porte
péri l leuse s’est ouverte, diffici le de la re-
fermer, alors qu’i l en existait pourtant de
meil leures à ouvrir. C’est de cette réalité
que nous devons débattre pour en tirer
toutes les conclusions.

Sergio Garcia,
dirigeant du MST,

le 4 avril 201 6.

Traduction Jean-Baptiste Carrier

1 . ALBA : Alliance bolivarienne pour les Amé-
riques ; organisation politique, culturelle, so-
ciale et économique née en décembre 2004 à
La Havane.
2. Mercosur : Marché Commun du Sud, re-
groupant plusieurs pays de l'Amérique du sud.
(voir carte)
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Comité Chômeurs­Salariés d'Alfortville

Pétition pour une loi interdisant les expulsions
Pour toutes les familles frappées par la crise ou la maladie. Pour tous les enfants.

Nous voulons une loi interdisant les expulsions de logement.

I l y a dix ans, le 1 5 mars 2005, le groupe des députés communistes et républicains
soumettait à l ’Assemblée nationale une proposition de loi pour le droit de vivre dans
la dignité, dont l ’article 1 er proclamait :

« Toute expulsion poursuivie à l 'encontre du locataire d'un local à usage d'habitation
pour des motifs économiques et sociaux est interdite. Le bail leur est tenu, à compter
du deuxième loyer impayé, de saisir la commission départementale de solidarité ».

Cette proposition de loi votée par les députés PS, PCF et Verts n’a pas obtenu,à
l 'époque, la majorité des voix nécessaires pour qu’enfin les expulsions de locataires
du fait des bas salaires, du chômage ou de la pauvreté soient interdites.

Or, tous les ans, des dizaines de mil l iers de famil les sont chassées de leur toit. Si le nombre officiel des expulsions
manu mil itari par la police est de 1 1 000 expulsions, i l faut savoir que la plupart des famil les frappées par des arrêtés
préfectoraux d’expulsion locative « rendent les clés » avant l ’ intervention des forces de l’ordre. I l faut savoir que les
frais d’huissier lors d’une expulsion par la force sont à la charge de ces famil les. I l faut savoir que ces expulsions
n’annulent pas leur dette locative.

1 26000 foyers sont frappés par une décision de justice ordonnant leur expulsion pour des impayés de loyers et
vivent dans l ’angoisse d’être jetées à la rue. Les structures d’hébergement étant saturées, ces famil les errent
d’hôtels en hôtels souvent très éloignés de l’école des enfants, vivent quelques temps chez des amis en
surpeuplement ou n’ont plus que la rue.

Les chiffres sont sans appel :

58% des dettes de loyer sont dues à des pertes de revenus provoqués par le chômage, des problèmes de santé,
des divorces.

Les mères de famil le élevant seules leurs enfants (famil les monoparentales) représentent 40% des foyers en «
impayés de loyers » et 70% vivent sous le seuil officiel de la pauvreté. Près de la moitié consacrent 40% de leurs
maigres revenus au paiement du loyer et 50% sont sans emploi ;

Frappées de plein fouet par la crise économique ou par la maladie, des famil les, des enfants sont ainsi mis en
danger par une législation d’un autre âge.

Les autorités prétendent examiner ces situations « au cas par cas » mais le bilan est lourd : de 2001 à 201 4 : les
décisions de justice ordonnant les expulsions ont augmenté de 56%, les autorisations des préfets de procéder aux
expulsions de 68% et les expulsions manu mil itari de 83 %.

I l est donc temps d’interdire par loi cette forme d’exclusion barbare qui détruit des vies entières, provoque l’échec
scolaire des enfants et de cruels traumatismes psychologiques.

Nous demandons instamment aux députés PS, PCF et Verts, majoritaires à l’assemblée nationale de défendre et de
faire adopter la proposition de loi qu’i ls ont déposée et votée en 2005, quand ils étaient minoritaires.

PS : les chiffres que nous rappelons sont ceux du rapport de la Fondation Abbé Pierre. [http: //www.fondation-abbe-
pierre.fr/sites/default/fi les/content-fi les/fi les/letat_du_mal-logement_en_france_-_21 e_rapport_201 6.pdf]
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Vous trouverez le lien pour signer la pétition en ligne sur notre site www.lacommune.org
Vous pouvez également envoyer le coupon ci­dessous (ou recopiez­le) à l'adresse suivante :

CCSA, 136 ter rue étienne dolet, 94140 Alfortville

Pétition pour une loi interdisant les expulsions

Nom : ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom : ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Ville : .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Signature :
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Bonapartisme et fascisme
Dans notre précédent exposé, nous avons parlé des différentes formes de domination étatique de la bourgeoisie et, en
particulier de la république démocratique. Face au développement de la lutte ouvrière pour la satisfaction des besoins vitaux
des classes laborieuses, la bourgeoisie recourt à d’autres formes de domination de type bonapartiste ou fasciste en vue de
mater la population travailleuse, lorsque ses revendications et ses acquis deviennent un fardeau insupportable pour les
capitalistes et les banquiers.

N ous avons été habitués à penser
qu’i l y a deux régimes possibles :
la démocratie ou la dictature, la

l iberté ou le fascisme. L’état d’urgence
nous a brutalement rappelés à la réalité.
Outre que la démocratie bourgeoise
même la plus large ne repose pas sur la
« souveraineté populaire », s’ intercalent
entre la république démocratique et la
dictature la plus féroce, des régimes
intermédiaires où il y a toujours un Parle-
ment mais où le Parlement n’a plus de
pouvoir efficient. Ce sont les régimes
bonapartistes.

Qu’est­ce que
le bonapartisme ?

A sa façon, De Gaulle nous en a livré
une des meil leures explications.
« . . . or, si j’étais convaincu que la souve-
raineté appartient au peuple dès lors
qu’il s’exprime directement et dans son
ensemble, je n’admettais pas qu’elle pût
être morcelée entre les intérêts différents
représentés par les partis. Certes, ceux-
ci devaient, suivant moi, contribuer à
l’expression des opinions et, par suite, à
l’élection des députés qui, au sein des
Assemblées, délibéreraient et voteraient
les lois.

Mais, pour que l’Etat soit, comme il le
faut, l’instrument de l’unité française, de
l’intérêt supérieur du pays, de la continui-
té dans l’action nationale, je tenais pour
nécessaire que le Gouvernement procé-
dât, non point du Parlement, autrement
dit des partis, mais, au-dessus d’eux,
d’une tête directement mandatée par
l’ensemble de la nation et mise à même
de vouloir, de décider et d’agir. . . »1

Dictature
militaro­policière
à peine voilée

Pour de Gaulle, le Parlement se borne à
« délibérer » et à « voter les lois » dont i l
n’a plus l ’ initiative et le Gouvernement ne
doit plus « procéder » du Parlement. I l
doit être « au-dessus des partis ».

C’est la quintessence du bonapartisme,
tel que Trotsky le définissait : « Un gou-
vernement qui s'élève au-dessus de la
nation n'est pourtant pas suspendu dans
le vide. L'axe véritable du gouvernement
actuel passe par la police, la bureaucra-
tie, la clique militaire. Nous avons affaire
à une dictature militaro-policière à peine
voilée sous le décor du parlementarisme.
Mais un gouvernement du sabre en tant
qu'arbitre de la nation - c'est précisément
le bonapartisme. Le sabre, en lui-même,
n'a pas de programme indépendant. Il
est l'instrument de « l'ordre ». On fait ap-
pel à lui pour conserver ce qui existe.
S'élevant politiquement au-dessus des
classes, le bonapartisme, comme son
prédécesseur le césarisme, a toujours
été et reste, du point de vue social, le
gouvernement de la partie la plus forte et
la plus solide des exploiteurs ; par
conséquent, le bonapartisme actuel ne
peut être rien d'autre que le gouverne-
ment du capital financier qui dirige,
inspire et achète les sommets de la bu-
reaucratie, de la police, de l'armée et de
la presse. »2

Fascisme
et grand capital

Les régimes bonapartistes prennent des
traits plus ou moins affirmés et parfois di-
rectement dictatoriaux comme, par
exemple le régime du Maréchal Pétain
en 1 944-1 945. Pour autant, bonapar-
tisme et fascisme ne sont pas identi-
fiables. Andrès Nin le soulignait : « la

mise en œuvre de méthodes dictato-
riales et répressives ne constitue pas
l'unique trait caractéristique du fas-
cisme. ». Le trait essentiel étant : « la ré-
pression acharnée contre le prolétariat
(destruction des organisations ouvrières
par des procédés "plébéiens", selon la
juste expression de Trotsky, mesures
d'extrême violence, allant jusqu'à la
destruction physique, contre les militants
ouvriers, suppression des acquis de la
classe travailleuse, établissement d'un
régime d'esclavage dans les usines,
etc. . ) » ; « l'utilisation, comme base du
mouvement, de la petite bourgeoisie ur-
baine et rurale et des éléments « déclas-
sés » ».3

Le fascisme représente la contre-révolu-
tion la plus extrême et survient lors-
qu’une situation révolutionnaire est épui-
sée ou conduite dans l ’ impasse. I l vise,
selon l ’expression de Trotsky, à réduire
la classe ouvrière à « une poussière
d’individus », à étouffer dans l ’œuf toute
forme d’expression ou de manifestation
d’indépendance des travail leurs, et à
quadri l ler toute la société, toutes les
institutions. Le nazisme en a été l ’ex-
pression la plus achevée. Pour empê-
cher toute révolution ouvrière victorieuse,
dans des situations de tension extrême,
la bourgeoisie finance alors les bandes
armées du capital que sont les fascistes,
lesquels fascistes usent d’une démago-
gie en apparence « anticapital iste » pour
se frayer un chemin dans les masses
populaires.

Daniel Petri,
05-04-201 6

1 . De Gaulle, Mémoires d’espoir. Press Po-
cket, 1958/1962, p. 12.
2. Léon Trotsky, Bonapartisme et fascisme :
Pour une caractérisation de la situation ac-
tuelle en Europe. 15 juillet 1934.
3. Andres Nin, révolutionnaire catalan et fon-
dateur du POUM (parti ouvrier d’unification
marxiste) pendant la guerre et la révolution en
Espagne. Enlevé, torturé et assassiné sur
ordre de Staline.
https://www.marxists.org/. . . . . . .Charles de Gaulle
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La Commune du prolétariat parisien, en

1 871 , n'a pas cessé de nourrir de ses le-

çons le mouvement ouvrier international.

Karl Marx et Friedrich Engels seront ame-

nés à corriger le Manifeste du Parti Com-

muniste en précisant dans la préface de

1 872 : « La Commune, notamment, a fourni

la preuve que la classe ouvrière ne peut

pas simplement prendre possession de la

machine politique existante et la mettre en

marche pour la réalisation de ses propres

buts. »

C'est ainsi que la Commune de Paris,

premier gouvernement ouvrier et paysan,

démontrera aux yeux du monde la capacité

de la classe ouvrière à prendre en main sa

propre destinée et, par là même, à lutter

pour l'émancipation de l'humanité des

chaînes de l'exploitation et de l'oppression

capitalistes.

Notre revue s'inscrit pleinement dans

cette continuité révolutionnaire, celle qui

amènera Léon Trotsky à lutter pour la

IV° Internationale.

"Les philisophes n'ont fait qu'interpréter le monde, ce qui importe, c'est de le transformer" Karl Marx. "Les philisophes n'ont fait qu'interpréter le monde, ce qui importe, c'est de le transformer" Karl Marx. "Les philisophes n'ont fait qu'interpréter le monde, ce qui importe, c'est de le transformer"

ADIDO ­ 8, rue de la Forêt noire 34080 Montpellier ­ courriel : lacommune@lacommune.org ­ Web : http://www.lacommune.org
(ADIDO, association loi 1901, édite le mensuel La Commune)

Malcolm X

1 925 - 1 965

*
* *

« On ne peut donner un programme
aux gens tant qu’ils ne se rendent
pas compte qu’il leur en faut un et
tant qu’ils n’ont pas compris que
tous les programmes qui existent
actuellement ne sont pas de nature
à donner des résultats tangiblesX
Je suis d’avis que si l’on donne aux
gens une compréhension parfaite
de leur situation et de ses causes
essentielles, ils créeront eux même
leur programme ; quand les gens
créent un programme, il y a de
l’action. Quand ces « dirigeants »
créent un programme, il n’y a pas
d’action. »
M alcolm X. Extrai t d ’un discours
prononcé le 20 décembre 1 964.




